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Approbation de mesures en vertu de l’article IX du Traité sur l’Antarctique:

Une proposition pour améliorer le système

Historique

1. La gestion internationale de l’Antarctique est assurée par des mesures qu’adoptent les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique en application des dispositions de l’article IX de ce Traité.

2. Le paragraphe 1 de l’article IX stipule que les Parties doivent se rencontrer pour entre autres choses “recommander à leurs Gouvernements des mesures destinées à assurer le respect des principes et la poursuite des objectifs du présent Traité”.
3. En outre, le paragraphe 4 de l’article IX du Traité stipule que “les mesures prévues au paragraphe 1… prendront effet dès leur approbation par toutes les Parties contractantes dont les représentants étaient habilités à participer aux réunions tenues pour l'examen desdites mesures”.
4. En conséquence, deux principes fondamentaux du Traité sont ainsi établis.  En premier lieu, que les mesures adoptées aux Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique sont ad referendum aux gouvernements et, en second lieu, que toutes les Parties consultatives appropriées doivent approuver les mesures avant que celles-ci ne prennent effet.  En d’autres termes, un consensus est requis tant lors de l’adoption que de l’approbation.

5. Dans la pratique, la procédure d’approbation requiert des Parties consultatives qu’elles prennent les mesures nécessaires dans le cadre de leurs régimes administratifs et juridiques et qu’elles notifient ensuite au gouvernement dépositaire qu’elles ont approuvé la ou les mesures.

6. Les mesures qui relèvent de l’article IX ont revêtu jusqu’en 1995 la forme de recommandations.  Toutefois, les recommandations adoptées entre 1961 et 1994 par les 18 Parties consultatives couvraient un large éventail de questions et aucune distinction n’était faite entres les mesures obligatoires et les mesures exhortatoires, c’est-à-dire celles qui devaient être juridiquement contraignantes et celles qui ne devaient pas l’être.  

7. Pour rendre le processus de prise des décisions par la Réunion consultative plus clair, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ont adopté à leur XIXe réunion la décision 1 (1995) par laquelle les mesures ont été classées en trois catégories : mesures, décisions et résolutions.  Les résolutions couvrent tous les textes exhortatoires, les décisions traitent des questions internes d’organisation et de procédure et prennent effet lors de leur adoption, et les mesures concernent les dispositions qui sont censées devenir juridiquement contraignantes dès qu’elles ont été approuvées par toutes les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique en application des procédures arrêtées dans l’article IX.   Depuis 1995 donc, seules les mesures ont dû suivre la démarche de l’article IX.

Efficacité de la démarche de l’article IX

8. Depuis l’entrée en vigueur en 1961 du Traité sur l’Antarctique, les Parties consultatives ont adopté 204 recommandations et 20 mesures.  Un total de 224 mesures a donc nécessité une approbation en application de la procédure de l’article IX.  Il n’empêche que, de ce total, 131 seulement ont été approuvées tandis que 93 ne l’ont pas été.  En d’autres termes, 58% seulement ont pris effet et sont entrées en vigueur.

9. Qui plus est, la réunion la plus récente pour laquelle toutes les recommandations ont pris effet (c’est-à-dire toutes les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique habilitées à prendre part à la réunion consultative ont approuvé les recommandations) a été la XIe Réunion consultative tenue en 1981 à Buenos Aires.

10. Depuis, une recommandation seulement a pris effet, c’est-à-dire la recommandation XVI-10 (Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement) qui est entrée en vigueur le 24 mai 2002, soit 11 ans après son adoption.

11. Mais dans quelle mesure la lenteur de cette procédure d’approbation constitue-t-elle un problème ?  Comme indiqué plus haut, la grande majorité des premières recommandations n’étaient pas censées être juridiquement contraignantes.  Le fait donc que plusieurs années s’écoulent avant qu’elles “prennent effet” ne fait guère dans la pratique de différence.

12. Ceci étant, le taux d’approbation est lui important pour les textes qui sont censés être juridiquement contraignants. Ils comprendraient par exemple les recommandations III à VIII qui couvrent les mesures agréées de 1964 pour la conservation de la faune et de la flore, la recommandation XIV-2 qui traite des critères à remplir pour faire une évaluation d’impact sur l’environnement et les recommandations XV-3 et XV-4 qui traitent respectivement des questions relatives à l’élimination des déchets et à la prévention de la pollution marine.  L’attente de 11 ans pour  que la recommandation XVI-10 (Annexe V) entre en vigueur a créé un certain nombre de problèmes de caractère administratif et procédural.  Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique avaient en effet deux systèmes qui fonctionnaient en parallèle alors qu’elles s’efforçaient de s’acquitter des dispositions de l’annexe V avant son entrée en vigueur tandis que les zones protégées elles-mêmes relevaient encore d’un certain nombre de recommandations, y compris les mesures agréées de 1964.

13. Les plans de gestion des zones protégées sont un autre exemple des problèmes créés par une longue période d’approbation.  Ces plans sont censés être juridiquement contraignants.  Et pourtant, dans un certain nombre de cas, les dates d’expiration des plans de gestion ont été prorogées et les plans de gestion révisés sans que la recommandation originelle de désignation soit jamais entrée en vigueur (on en trouvera à l’annexe 1 un exemple).

14. S’agissant de l’avenir, on peut s’attendre à de nouveaux problèmes.  Il se pourrait en effet que s’écoule une longue période de temps avant que toutes les mesures adoptées pour ce qui est par exemple de la mise en place du secrétariat du Traité sur l’Antarctique ou l’élaboration d’annexes au Protocole (Annexe relative à la responsabilité par exemple) entrent en vigueur.

15. De ce qui précède, quelles sont les conclusions que nous pouvons en tirer ?  En premier lieu, il est clair que la procédure d’approbation de l’article IX demeure extrêmement lente.  En effet, plus le nombre des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique augmente, plus la vitesse d’approbation des recommandations et mesures diminue.  En second lieu, un problème est manifestement le cas des gouvernements qui sont dans l’impossibilité de prendre les actions nécessaires pour approuver en temps opportun les mesures dans le cadre de leurs propres régimes administratifs et juridiques.

16. En conséquence, il semble on ne peut plus approprié que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique se demandent si la procédure peut être améliorée et, dans l’affirmative, comment le faire.

Autres procédures possibles

i) La Commission pour la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (une convention plus récente) a adopté une approche différente quant à l’entrée en vigueur de ses mesures.  Les décisions formelles de cette commission sont connues sous le nom de mesures de conservation.  Lesdites mesures sont adoptées par la commission en vertu des dispositions de l’article IX de la Convention.



Une fois ces mesures adoptées, la Commission le notifie à tous ses membres.  Toutefois, l’élément clé de l’article IX de la Convention est son mécanisme d’approbation tacite.  L’alinéa b) du paragraphe 6 de l’article IX stipule que “les mesures de conservation deviennent obligatoires pour tous les membres de la Commission 180 jours après cette notification…]...”.  Néanmoins, l’alinéa c) du paragraphe 6 de l’article IX donne à chacun des membres 90 jours pour informer la Commission s’il peut accepter, en totalité ou en partie, la mesure de conservation, cas dans lequel cette mesure ne liera ce membre de la Commission que pour ce qu'il aura accepté (encore que cela s’appliquera à tous les membres).

ii)
L’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement (qui est entrée en vigueur le 24 mai 2002) couvre une procédure d’approbation tacite légèrement différente.  Les paragraphes 1 et 2 des articles 6 et 8 respectivement de cette annexe prévoient l’approbation de mesures pour l’adoption des plans de gestion de zones gérées spéciales de l’Antarctique et de nouveaux sites et monuments historiques.  Ces articles stipulent que ces mesures, “seront considérées avoir été approuvées 90 jours après la clôture de la Conférence consultative du Traité sur l'Antarctique au cours de laquelle elles ont été adoptées, à moins qu'une ou plusieurs Parties consultatives ne notifie(nt) à l'Etat dépositaire, pendant ce délai, qu'elle(s) souhaite(nt) une prolongation de cette période ou bien qu'elle(s) est(sont) dans l'impossibilité d'approuver la mesure”.

iii)

Les articles relatifs aux amendements de chacune des annexes du Protocole contiennent également un mécanisme d’approbation tacite.  Ils stipulent que chacune des annexes doit être amendée au moyen d’une mesure adoptée en application des dispositions de l’article IX du Traité sur l’Antarctique.  Ces clauses d’amendement stipulent par ailleurs que les amendements des annexes sont “considérées comme approuvées et entrent en vigueur un an après la clôture de la Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique au cours de laquelle elle a été adoptée, à moins qu'une ou plusieurs Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique n'informe(nt) l'Etat dépositaire, pendant ce délai, qu'elle(s) souhaite(nt) une prolongation de ce délai ou qu'elle(s) est(sont) dans l'impossibilité d'approuver la mesure.

iv) En tant que tels, ces exemples au sein du système du Traité sur l’Antarctique offrent des procédures plus rationalisées ou  “accélérées” pour faire en sorte que les mesures obligatoires prennent plus rapidement effet.

Proposition

v) Sur cette toile de fond, peut-on trouver une solution pour accélérer la procédure d’approbation de l’article IX du Traité sur l’Antarctique ?

vi) Il ne serait pas approprié d’envisager une modification des dispositions du Traité lui-même pour régler cette question.  Au contraire, il serait préférable tout simplement de modifier les procédures et pratiques d’approbation des mesures en vertu de l’article IX.

vii) En effet, il existe déjà un précédent pour une telle approche.  En adoptant la décision 1 (1995), les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ont en effet décidé que les mesures à recommander à leurs gouvernements en vertu de l’article IX seraient limitées à celles censées être juridiquement contraignantes.  La décision 1 (1995) a donc été une sorte de mesure palliative – l’article IX ayant été “mal compris” et mal appliqué pendant de nombreuses années.

viii) A cet égard, la décision 1 (1995) a réussi à améliorer l’efficacité des procédures de prise des décisions du Traité sur l’Antarctique tout en permettant de rendre plus claire la procédure d’approbation de l’article IX.  Utilisant la décision 1 (1995) comme  précédent, il semble donc approprié pour les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique de se demander si des changements de procédure additionnels pourraient améliorer davantage encore le système de prise des décisions. 

ix) La décision 1 (1995) a été expliquée par les Parties qui l’ont proposée comme étant une application de la règle dans l’alinéa a) du paragraphe 3 de l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969).  Cela signifie que, dans l’interprétation d’un traité, il faut également tenir compte de “tout accord  ultérieur entre les parties au sujet de l’interprétation du traité ou de l’application de ses dispositions” (lettres en italique ajoutées par les auteurs du document).  Par conséquent, l’accord sur la façon dont un traité sera appliqué ne doit pas en soi être un traité.  Il pourrait être un document qui exprime tout simplement les “ententes” des parties.

x) En conséquence, de nouvelles améliorations aux procédures par lesquelles les mesures prennent effet en vertu de l’article IX du Traité pourraient être obtenues au moyen d’une mesure, d’une décision ou même d’une compréhension interprétative incorporée dans le langage du rapport final de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.  Le Royaume-Uni préférerait cependant que la décision 1 (1995) soit considérée comme le précédent.

xi) Il est donc proposé qu’un mécanisme plus rationalisé ou “accéléré” soit mis en place pour approuver les mesures adoptées en vertu de l’article IX du Traité sur l’Antarctique.  Le Royaume-Uni propose que la façon la plus appropriée de le faire consiste à adopter une nouvelle décision, ce qui introduirait une procédure d’approbation tacite pour de telles mesures.  Un projet d’une telle décision figure à l’annexe 2 pour son examen par les Parties.

Annexe 1

Exemple des difficultés créées par la lenteur de l’approbation de recommandations et de mesures

La recommandation VIII-4 (1975) a adopté le plan de gestion du SISP 1, cap Royds.

La recommandation XII-5 (1983) a prorogé jusqu’au 31 décembre 1995 la date d’expiration du SISP 1.

La recommandation XIII-9 (1985) a amendé le plan de gestion et prorogé jusqu’au 31 décembre 1995 la date d’expiration du SISP 1.

La résolution 7 (1995) a prorogé jusqu’au 31 décembre 2000 la date d’expiration du SISP 1.

La mesure 2 (2000) a prorogé jusqu’au 31 décembre 2005 la date d’expiration du SISP 1.

Le plan de gestion du cap Royds est à l’étude – le plan amendé (révisé en conformité avec l’annexe V) peut être adopté à la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.( 

La seule des recommandations susmentionnées qui a pris effet en vertu des procédures arrêtées dans l’article IX du Traité est la recommandation VIII-4 (1975).  Aucune des autres n’a jusqu’ici été approuvée par toutes les Parties consultatives appropriées.

Annexe 2

Approbation de mesures en vertu de l’article IX du Traité sur l’Antarctique

Projet de décision … (2002).
Les représentants,

Conscients du temps qui peut s’écouler entre l’adoption et l’approbation de recommandations et de mesures en application des procédures arrêtées dans l’article IX au Traité sur l’Antarctique ;

Conscients également que ce taux d’approbation et, partant, l’entrée en vigueur des recommandations et mesures, peuvent avoir un impact significatif sur l’efficacité du Traité sur l’Antarctique ;

Rappelant  la décision 1 (1995) sur les mesures, décisions et résolutions qui constituait la base d’un processus de prise des décisions plus efficace en vertu du Traité sur l’Antarctique ;

Désireux d’accélérer le processus d’approbation tout en retenant le principe fondamental de la prise des décisions par consensus ;

Décident :

1. Que toutes les mesures désormais adoptées conformément au paragraphe 1 de l’article IX du Traité sur l’Antarctique seront considérées avoir été approuvées et prendront donc effet [un an] après la clôture de la réunion consultative du Traité sur l’Antarctique à laquelle elles ont été adoptées à moins qu'une ou plusieurs Parties consultatives au Traité sur l'Antarctique n'informe(nt) l'Etat dépositaire, pendant ce délai, qu'elle(s) souhaite(nt) une prolongation de ce délai ou qu'elle(s) est(sont) dans l'impossibilité d'approuver la mesure.

2.Que le paragraphe 1 ci-dessus ne s’appliquera pas aux mesures adoptées conformément aux articles ci-après du Protocole du Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement :

Paragraphe 1 de l’article 8 de l’annexe I ;

Paragraphe 1 de l’article 9 de l’annexe II ;

Paragraphe 1 de l’article 13 de l’annexe III ;

Paragraphe 1 de l’article 15 de l’annexe IV ;

Paragraphes 1, 2 et 1 des articles 6, 8 et 12 de l’annexe V ;

ou toute autre mesure qui l’indique autrement.

( Dans ce cas là, le plan peut être approuvé en application des dispositions du paragraphe 1 de l’article 6 de l’annexe V, c’est-à-dire dans les 90 jours à moins qu'une ou plusieurs Parties consultatives ne fasse(nt) savoir à l'Etat dépositaire, dans le même délai, qu'elle(s) souhaite(nt) une prolongation de ce délai où qu'elle(s) est(sont) dans l'impossibilité d'approuver la mesure.











